
Assistance humanitaire

Droit ou devoir d'ingerence,
droit a 1'assistance:
de quoi parle-t-on?

par Yves Sandoz

Rarement les debats provoques par ce que certains ont qualifie de
droit ou de devoir d'ingerence, en liaison ensuite avec le concept de
droit a l'assistance, n'ont donne aux questions humanitaires une telle
publicite. A differents niveaux d'apprehension du probleme, le grand
public, les medias et les juristes specialises se sont passionnes, voire
querelles.

Cela n'est pas un mal en soi car de telles passions ne laissent pas
les gouvernements indifferents et peuvent ainsi faciliter l'avancement
de dossiers humanitaires. De fait, incontestablement, d'importantes
questions ont ete et, pour beaucoup, restent posees.

Ce qu'il faut regretter, en revanche, c'est qu'a cote de veritables
interrogations beaucoup d'energie soit depensee sur la base de malen-
tendus.

II nous parait done utile, a ce stade, de clarifier les questions, non
pas pour pretendre les resoudre toutes, mais pour poser les bases d'un
debat sans ambiguite. II est bon que les «humanitaires» se passionnent.
II est regrettable qu'ils se cherchent de mauvaises querelles.

En realite, la source principale de ces «mauvaises querelles»
provient de trois facteurs: Ton a jete en pature aux juristes un concept
non defini': or on ne peut parler serieusement de droit sans definition;
Ton a dit a peu pres tout et son contraire dans le debat public lance
parallelement; enfin Ton a applique ce concept non defini a deux
entites non comparables, les Etats et les organisations humanitaires.

Essayons, sans plus d'ambition, de voir de quoi il s'agit.

' Un des promoteurs du droit d'ingerence, le professeur Mario Bettati, releve
lui-meme que «l'ingerence ne designe pas un concept juridique determine*, dans «Un
droit d'ingerence», RGDIP, 1991/3, pp. 639-670, ad p. 641.
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1. «Droit d'ingerence» des Etats

Ayant deja eu l'occasion de dire que l'expression «droit d'inge-
rence» portait une contradiction en elle-meme,2 nous ne nous arretons
pas a l'analyse de l'expression, mais cherchons a identifier les idees
lancees a son propos.

Ce qui est acquis, indiscutablement, c'est le droit, pour les Etats,
d'ouvrir les yeux. Un Etat peut s'interroger sur ce qui se passe dans
les autres Etats. Meme si ceux-ci, bien souvent, s'en offusquent
encore, ce droit ne fait pas de doute. Des mecanismes ont en effet ete
mis en place a cet egard, par et pour l'ensemble des Etats, notamment
dans le cadre du Conseil economique et social: la Commission des
droits de l'homme prend, a cet egard, la base tres large de 1'observa-
tion des droits de l'homme.

Dans le domaine, large aussi, des differends ou situations qui
paraissent menacer la paix ou la securite internationales, le Conseil de
securite peut etre saisi par tout membre des Nations Unies.3 Enfin des
mecanismes conventionnels liant un grand nombre d'Etats ont ete
crees ou sont en passe de l'etre pour elargir encore ce droit de regard,
tels que le Comite des droits de l'homme dans le cadre du Pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques et de son protocole facul-
tatif, de 1966; ou les procedures relatives aux inspections par mise en
demeure prevues a l'article IX (consultations, cooperation et etablisse-
ment des faits) du projet de Convention sur les armes chimiques qui
va, tres probablement, etre adopte sous peu. Tout cela sans parler des
accords regionaux.

Mais y a-t-il un droit d'agir quand ce «droit de regard» revele des
choses inacceptables? La aussi, il faut etablir certaines distinctions. II
est indiscutable que dans la sphere de leur souverainete et s'ils s'abs-
tiennent d'utiliser la force, les Etats peuvent agin en dehors des obli-
gations que des Conventions ou la coutume internationales lui impo-
sent, rien n'empeche un Etat de refuser la cooperation avec un Etat
dont le gouvernement se comporte d'une maniere qu'il juge inaccep-
table.

Par ailleurs les mecanismes prevus dans les conventions internatio-
nales, et d'abord la Charte des Nations Unies, permettent, dans
certains cas, des sanctions.

2 Voir Sandoz, Yves,«Usages corrects et abusifs de l'embleme de la croix rouge
et du croissant rouge», dans Assisting the Victims of Armed Conflicts and Other
Disasters, ed. Frits Kalshoven, Nijhoff, pp. 117-125, ad pp. 118-119.

3 Cf. art. 35, par. 1, de la Charte des Nations Unies.
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La question delicate est done celle de savoir si, au-dela de la
sphere indiscutable de leur competence souveraine et de leur participa-
tion eventuelle aux mecanismes internationaux ou regionaux, il reste
aux Etats un droit d'intervention ad hoc, impliquant l'usage de la
force, dans certains cas particulierement graves.

Hormis les decisions prises par le Conseil de securite, le systeme
prevu par la Charte des Nations Unies ne prevoit pas l'usage de la
force pour d'autres motifs que la legitime defense. Celle-ci etant indi-
viduelle ou collective, elle permet certes 1'intervention d'Etats non
directement agresses, mais elle est cependant clairement limitee aux
cas ou un Etat membre est l'objet «d'une agression armee».4

Le concept de l'intervention humanitaire,5 qui, dans sa conception
large, autorise l'intervention armee d'un Etat sur le territoire d'un
autre Etat pour mettre fin a des violations graves et massives des
droits de l'homme, n'a pas sa place dans le systeme prevu par l'ONU.
La doctrine, tres generalement, rejette la liceite de l'intervention huma-
nitaire meme dans sa conception restreinte, a savoir l'intervention
armee pour sauvegarder ses propres citoyens dans un autre Etat.

Les arguments evidents qui s'opposent a de telles pratiques sont les
suivants: tolerer l'intervention humanitaire reviendrait a creer une
grande incertitude dans les relations internationales, risquerait de nuire
a tout le systeme de securite mis en place sur la base de la Charte des
Nations Unies, et, enfin, porterait des risques manifestes d'abus, les
violations des droits de l'homme pouvant donner pretexte a intervenir
avec d'autres desseins.

Et pourtant... n'y a-t-il, en cas de carence manifeste du systeme
prevu pour servir les buts des Nations Unies, aucun droit d'agir, pour
les Etats, quand des actes manifestement contraires a ces buts sont
commis? Peut-on affirmer que les Etats ont le devoir de regarder le
massacre de populations sans utiliser pour l'empecher tous les moyens,
meme militaires, qui sont a leur disposition?

II s'agit la evidemment d'un grand debat que nous ne saurions
serieusement aborder en quelques lignes.

4 Cf. article 51 de la Charte. La notion d'agression armee a cependant donne lieu
a diverses interpretations et de nombreux debats; voir notamment a ce sujet: Cassese,
Antonio, «Commentaire de l'article 51» dans: La Charte des Nations Unies.
Commentaire article par article, sous la direction de Jean-Pierre Cot et Alain Pellet,
Economica/Bruylant, Paris/Bruxelles, 1985, pp. 772 ss.

5 Cette notion et son histoire ont notamment ete rappelees dans le N° 33 des
Annales de droit international medical, 1986, Commission medico-juridique, Monaco.
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Relevons que dans son projet de code des crimes contre la paix et
la securite de l'humanite,6 la Commission du droit international de
l'ONU mentionne aussi bien «tout acte d'agression, y compris l'em-
ploi par les autorites d'un Etat de la force armee contre un autre Etat a
des fins autres que la legitime defense nationale ou collective ou, soit
1'execution d'une decision, soit l'application d'une recommandation
d'un organe competent des Nations Unies» (article 2, chiffre 1) que
«les actes inhumains, tels que l'assassinat, 1'extermination, la reduction
en esclavage, la deportation ou les persecutions, commis contre des
elements de la population civile pour des motifs sociaux, politiques,
raciaux, religieux ou culturels, par les autorites d'un Etat ou par des
particuliers agissant a 1'instigation de ces autorites ou avec leur
consentement» (article 2, chiffre 11).

L'intervention etatique unilaterale etant reservee a la sauvegarde de
l'independance nationale, il n'est pas envisage d'autre choix, si des
crimes tels que ceux definis a 1'article 2, paragraphe 11 sont commis,
que de faire fonctionner le systeme international fonde sur la Charte.
Pour des raisons mentionnees plus haut, on n'a pas voulu prevoir, en
cas de carence de ce systeme, une derogation temporaire en faveur
d'interets generaux de l'humanite. II n'y aurait done pas d'autre choix
que celui de commettre un crime contre la paix et la securite de l'hu-
manite, pour en empecher un autre.

Certes, le renforcement du systeme fonde sur la Charte reste l'ob-
jectif prioritaire. Mais l'existence d'un «etat de necessite» non plus
fonde sur la defense du seul interet national, mais sur celle d'interets
fondamentaux de l'humanite, ne meriterait-elle pas un nouveau debat a
la lumiere de certains evenements contemporains?7

2. «Devoir d'ingerence» des Etats

On peut admettre, dans le «global village» qu'est devenu le
monde, qu'il y a non seulement, pour les Etats, un droit d'ouvrir les
yeux, mais un devoir de le faire. La Charte des Nations Unies fixe
d'ailleurs bien des principes d'action pour 1'organisation «et ses

6 Dont on trouvera notamment le texte dans: La Commission du droit
international et son ceuvre, quatrieme edition, Nations Unies, New York, 1988,
pp. 116-118.

7 Et ce, tout en restant conscient que les arguments en defaveur d'une telle
exception semblent generalement 1'emporter, comme on le constate notamment dans la
resolution adoptee a ce sujet par l'lnstitut de droit international lors de sa session de
Saint-Jacques-de-Compostelle, le 13 septembre 1989 (resolution N° 5).
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membres» dans la poursuite des buts des Nations Unies.8 L'afflux
d'etrangers dans plusieurs pays contraint par ailleurs les Etats a
examiner la situation dans les pays d'ou proviennent ces personnes
puisque c'est notamment en fonction de cette situation qu'elles pour-
ront etre refoulees ou devront etre admises en tant que refugies.9

Le droit international humanitaire, enfin, en introduisant pour tous
les Etats parties aux Conventions de Geneve l'obligation de «faire
respecter» ces Conventions impose, pour le moins, une obligation de
vigilance.10

Bref, l'interdependance toujours plus marquee de l'ensemble des
Etats, le developpement des droits de l'homme et 1'emergence d'un
principe de solidarite permettent de conclure qu'on ne laisse plus
aujourd'hui aux Etats de «droit a l'indifference».

En revanche, il serait manifestement abusif de tirer de cela la
conclusion d'un devoir d'intervenir par la force en dehors de systemes
de securite conformes a la Charte des Nations Unies. L'analyse faite
de l'obligation de «faire respecter» le droit international humanitaire
contenu dans les Conventions de Geneve, en particulier, ne laisse
planer aucun doute a ce sujet.''

3. Attitude du CICR et du Mouvement international de
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a l'egard de
«l'ingerence» d'un Etat dans un autre

1. La question se pose d'abord au Comite international de la
Croix-Rouge dans le cadre de sa competence, reconnue par les Statuts
du Mouvement, «de travailler a 1'application fidele du droit interna-
tional humanitaire dans les conflits armes».12

8 Cf. art. 2 de la Charte.
9 Cf. notamment art. 33 de la Convention relative au statut des refugies du

28 juillet 1951.
10 Cf. article 1 commun de ces Conventions, ainsi que l'article 1 de leur

Protocole additionnel I du 8 juin 1977.
" Cf. notamment a ce sujet Condorelli, Luigi, et Boisson de Chazournes,

Laurence, «Quelques remarques a propos de l'obligation des Etats de 'respecter et faire
respecter' le droit international humanitaire 'en toutes circonstances'», dans Etudes et
Essais sur le droit international humanitaire et les principes de la Croix-Rouge en
I'honneur de Jean Pictet, C. Swinarski, ed., CICR/Martinus Nijhoff Publishers,
Geneve, 1984, pp. 17-36.

12 Article 5, paragraphe 2, lettre c) des Statuts du Mouvement international de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
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A cette fin le CICR doit determiner s'il y a application du droit
international humanitaire, done s'il y a conflit arme. N'est done
concernee, ici, «l'ingerence» que si elle prend la forme d'une interven-
tion armee. Quand e'est le cas, il y a indiscutablement une situation
d'application des Conventions de Geneve et, si les Etats concernes y
sont parties l'un et l'autre, de leur Protocole additionnel I.

II convient de souligner, en effet, que meme sur la base de resolu-
tions de l'ONU, l'utilisation de la force armee pour imposer l'achemi-
nement de secours ne saurait trouver son fondement dans le droit
international humanitaire, l'obligation de «faire respecter» ce droit
excluant, comme nous l'avons releve ci-dessus, l'usage de la force. II
ne s'agit done pas de mettre en ceuvre le droit international humani-
taire mais d'utiliser la force pour faire cesser des violations graves et
massives de ce droit. Certes, comme dans les domaines des droits de
l'homme, cela n'est pas exclu par le systeme de la Charte dans la
mesure ou Ton peut voir dans de telles violations une menace contre
la paix et la securite internationales. Ce qui est important pour le
CICR e'est que cette question soit bien considered comme relevant du
«jus ad bellum». II ne s'agit pas simplement d'actions de secours telles
que celles prevues a 1'article 23 de la IVe Convention de Geneve ou a
l'article 70 du Protocole additionnel I. Le CICR doit done constater
cet acte relevant du «jus ad bellum» et en tirer toutes les consequences
sur le plan du droit international humanitaire («jus in bello»).

Cela pose, la question, debattue ci-dessus, de la liceite ou legiti-
mite de «l'ingerence» n'interesse pas davantage le CICR que toute
autre question de jus ad helium. II doit meme, a l'egard de telles ques-
tions, s'imposer beaucoup de reserve car une prise de position sur la
responsabilite des parties quant a l'origine du conflit nuirait evidem-
ment au role actif qu'il est appele a jouer dans le conflit en faveur de
l'ensemble des victimes de celui-ci. '3

II n'est pas inutile de rappeler, a cet egard, un fondement essentiel
du droit international humanitaire: le motif de 1'intervention armee est
sans effet sur les obligations decoulant de ce droit. Et cela est vrai de
toute intervention armee, y compris, d'ailleurs, de celles qui sont
entreprises dans le cadre d'une recommandation du Conseil de secu-
rite.

La possibilite, sur un plan theorique, de s'appuyer sur l'article 103
de la Chartel4 pour tolerer une derogation a des traites aussi universel-

13 Role egalement prevu dans les Statuts du Mouvement: cf. notamment article 5,
paragraphe 2, lettre d).

14 L'article 103 de la Charte dispose ainsi: «En cas de conflit entre les obligations
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lement reconnus que les Conventions de Geneve meriterait pour le
moins une reflexion approfondie. Mais d'ores et deja on peut affirmer
qu'une decision en ce sens devrait, en tout etat de cause, reposer pour
le moins sur une decision consciente et motivee de ceux qui la pren-
draient.

Les forces armees agissant sous le drapeau de l'ONU ou en vertu
de resolutions du Conseil de securite n'auraient d'ailleurs, pas plus que
tout Etat qui pretendrait s'ingerer dans les affaires d'un autre pour des
motifs humanitaires, d'interet a se prevaloir du fondement juridique ou
de la haute motivation humanitaire de leur mission pour s'exonerer
d'appliquer certaines dispositions du droit international humanitaire:
d'une part, ils enleveraient toute credibilite a leur intervention en refu-
sant d'accepter cet «ilot d'humanite» qui s'impose meme au pire
agresseur; d'autre part, ils donneraient pretexte aux combattants
adverses de ne pas respecter non plus le droit humanitaire, et cela au
detriment des blesses ou des prisonniers de guerre de leurs propres
forces armees.

2. Une deuxieme question se pose au CICR, mais aussi aux
Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, a l'egard
d'actions armees a but humanitaire: ces organismes, et d'autres orga-
nismes humanitaires, peuvent-ils collaborer avec des forces armees
dans ce cadre? Cette question est evidemment d'actualite au regard de
ce qui s'est passe dans les zones de peuplement kurde de l'lrak a
Tissue de la guerre du Golfe et, plus recemment encore, dans ce qui
etait la Yougoslavie. Pour le CICR, la reponse est negative pour des
raisons evidentes, liees a ce qui precede. Independamment du motif
qui les justifie, de telles actions sont porteuses d'affrontements armes,
done de blesses et de prisonniers. Associe a une des forces armees en
opposition ou couvert par elle, le CICR perdrait toute credibilite dans
son role d'intermediaire neutre, et done toute chance de pouvoir
remplir ce role. Sur un plan theorique, les Societes nationales de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge pourraient collaborer avec les
services sanitaires des forces armees de leur pays, voire, sous reserve
de l'assentiment de leur pays, avec les services sanitaires d'un pays
tiers.15 Mais une telle collaboration, d'une part, ne serait envisageable
que pour les taches reservees au personnel sanitaire, telles qu'enume-

des Membres des Nations Unies en vertu de la presente Charte et leurs obligations en
vertu de tout autre accord international, les premieres prevaudront». Au sujet de
1'interpretation et de l'application de cet article, cf. Flory, Thiebaut, «Commentaire de
l'art. 103», La Charte des Nations Unies: Commentaire article par article, op.cit. (a la
note 4), pp. 1381-1386.

15 Cf. art. 26 et 27 de la Ire Convention de Geneve du 12 aout 1949.

231



rees dans les Conventions de Geneve,16 d'autre part, devrait se
derouler sous la responsabilite des services sanitaires des forces
armees.17 Une Societe nationale ne saurait arborer rembleme de la
croix rouge ou celui du croissant rouge en tant qu'agent d'execution
d'un gouvemement pour acheminer des secours alimentaires dans une
situation de conflit arme.

Cette restriction conventionnelle des taches d'une Societe nationale
est essentiellement liee a 1'usage des emblemes de la croix rouge ou
du croissant rouge. Ceux-ci etant d'abord les emblemes identifiant les
services sanitaires des forces armees en vue de les proteger, leur usage
est, a juste titre, strictement delimite.18

Mais cette restriction decoule aussi des Statuts du Mouvement, qui
visent, egalement avec raison, a mettre un peu d'ordre dans la grande
famille de la Croix-Rouge internationale. A cette fin, ces statuts
prevoient que l'assistance internationale dans les situations de conflits
armes ou de troubles interieurs est coordonnee par le CICR.19

Qu'en est-il, enfin, de la collaboration a de telles actions d'organi-
sations humanitaires non rattachees a la Croix-Rouge internationale?
Plusieurs raisons justifiant le refus de collaboration des composantes
du Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge — liees au
mandat du CICR, a rembleme de la croix rouge et du croissant rouge
et a l'organisation interne du Mouvement — ne s'appliquent pas aux
organisations intergouvernementales. C'est d'ailleurs pour cette raison
qu'il est important pour le CICR de se demarquer du systeme de coor-
dination onusien, meme s'il doit se concerter etroitement avec lui.20

Toutefois, si elles doivent collaborer a des interventions armees a but
humanitaire entreprises sur la base de resolutions du Conseil de secu-
rite, ces organisations agissent en tant qu'auxiliaires humanitaires de
forces armees et non dans le cadre «d'actions de secours de caractere
humanitaire et impartial et conduites sans aucune distinction de carac-
tere defavorable».21 Par ailleurs, les Institutions specialisees ou les
organes subsidiaires de l'ONU ne sauraient evidemment en aucun cas
collaborer a des actions sortant du systeme prevu par la Charte.

16 Cf. art. 24 de la Ire Convention.
17 Cf. art. 26 et 27 de la Ire Convention.
18 Cf. article 44 de la Ire Convention.
19 Cf. art. 5, par. 4, lettre b), des Statuts du Mouvement international de la

Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
2 0 A ce sujet, cf. notamment de Courten, Jean, et Maurice, Frederic, «L'act ion du

CICR en faveur des refugies et des populations civiles deplacees», RICR, N° 787,
janvier-fevrier 1991, pp. 9-22.

21 Selon expression utilisee a 1'article 70 du Protocole I.
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Quant aux organisations non gouvernementales, une telle collabora-
tion de leur part depend des regies fixees dans leurs statuts, mais il est
clair, a la lumiere de ce qui est dit ci-dessus, qu'elle ne serait envisa-
geable qu'au prix de leur independance.

3. La question plus fondamentale qui se pose en regard d'actions
armees ayant l'objectif limite de permettre le passage de secours est
celle de 1'opportunity de telles actions dans le systeme international
actuel, qui repose sur la Charte des Nations Unies.

En d'autres termes y a-t-il, entre l'echec de Faction humanitaire
telle que prevue par le droit international humanitaire (qui repose sur
le respect de l'embleme de la croix rouge ou du croissant rouge et
l'acceptation par tous les combattants d'actions de secours de caractere
humanitaire et impartial) et 1'intervention armee visant a prendre,
momentanement, le controle militaire de la situation, une troisieme
voie consistant a imposer militairement des secours?

Ou, plus brievement exprime, peut-on tracer, entre le politique et
1'humanitaire, une voie politico-humanitaire?

Nous ne saurions apporter ici une reponse definitive a cette grave
question. Mais les echecs ou les grandes difficultes de cette voie
mediane, de meme que le danger evident que fait courir a Faction
humanitaire la politisation de celle-ci, posent a la communaute interna-
tionale des questions fondamentales.

Nous n'avons pas, a ce stade, d'autre ambition que de le faire
reconnaitre.

Hors le debat d'opportunite, le CICR, nous l'avons vu ci-dessus,
n'a d'autre choix que celui de considerer toute intervention armee,
independamment de ses motifs, comme entrainant 1'application du
droit international humanitaire. II ne s'agit done pas pour lui de s'asso-
cier a une action armee a but humanitaire, mais d'analyser la situation
nouvelle creee par cette action pour envisager, avec l'ensemble des
acteurs, le role qu'il est appele a jouer pour faire respecter le droit
international humanitaire et pour collaborer activement a sa mise en
ceuvre.

4. Droit ou devoir d'ingerence des organisations
humanitaires

Cette question est totalement differente de la precedente en ce sens
qu'elle repose sur une donnee incontournable: les organisations huma-
nitaires ne disposent pas de la force armee ni d'autres moyens de coer-
cition.
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En realite, les questions posees dans le debat public etaient essen-
tiellement les suivantes:

— les organisations humanitaires ont-elles un devoir absolu de se
conformer a la volonte des gouvernements des Etats sur le terri-
toire desquels elles souhaitent agir?

— Les organisations humanitaires ont-elles l'obligation d'utiliser la
seule «arme» dont elles disposent, celle de la denonciation
publique, quand elles constatent de graves violations du droit inter-
national humanitaire, voire des droits de rhomme ou du droit
international general?

Ce qui est un peu regrettable, c'est que, pour des raisons d'image
et de promotion, on ait pretendu lancer a ce sujet un grand et nouveau
debat de principes, alors qu'il ne s'agissait en realite que d'un d6bat
d'opportunite.

On a en effet prete au Mouvement international de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge en general, et au CICR en particulier, des posi-
tions qui n'etaient pas les leurs. Le respect de la volonte des gouverne-
ments n'est certainement pas un objectif du Mouvement et, bien au
contraire, l'histoire du droit international humanitaire demontre un
«grignotage» progressif de la sphere reservee de la souverainete natio-
nale au profit de 1'action humanitaire. Nous releverons en particulier a
cet egard l'introduction, dans les Conventions de Geneve de 1949,
d'un article 3 commun permettant a un organisme humanitaire impar-
tial tel que le CICR d'offrir ses services a chacune des parties a un
conflit arme non international; le principe d'actions de secours a la
population civile manquant de biens essentiels, non seulement dans des
territoires occupes, mais egalement sur le propre territoire d'une partie
au conflit, pose a Particle 70 du Protocole I de 1977; ou la reconnais-
sance, a 1'article 16, paragraphe 1, du Protocole I que «nul ne sera
puni pour avoir exerce une activite de caractere medical conforme a la
deontologie, quels qu'aient ete les circonstances ou les beneficiaires de
cette activite».

Quant a 1'action du Mouvement, elle n'a d'autre moteur que le
premier de ses principes fondamentaux, le principe d'humanite, qui lui
enjoint de s'efforcer «de prevenir et d'alleger en toutes circonstances
les souffrances des hommes». Negocier avec un gouvernement ou avec
des autorites dissidentes n'est pas un objectif mais un moyen neces-
saire pour tenter d'atteindre aussi efficacement que possible, lors des
conflits armes, l'objectif pose par le principe d'humanite. Se glorifier
d'avoir atteint des victimes sans l'accord des autorites militaires
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controlant un territoire, c'est deliberement oublier que 95%, ou meme
davantage, des besoins humanitaires ne peuvent etre satisfaits qu'avec
l'accord de telles autorites. Sans nous prononcer sur l'opportunite
d'une telle approche, nous devons done relever, de ce fait, qu'il est
peu serieux de la presenter comme le terme envisageable d'une alter-
native dont l'autre terme serait les negociations avec les autorites mili-
taires. Reconnaissons qu'il y a done eu, la, une «mauvaise querelle»,
en passe d'ailleurs, c'est en tout cas notre voeu, de se resorber.

Mauvaise querelle aussi que celle portant sur 1'obligation de
denoncer. Fondee sur l'attitude du CICR lors de la situation extreme
de la Seconde Guerre mondiale,22 largement deformee d'ailleurs, on a
egalement pose comme une sorte de regie d'allegeance aux gouverne-
ments, voire de complicite passive, une certaine discretion de l'lnstitu-
tion sur ses actions. Or le silence, jamais, n'a ete erige en principe par
le CICR. C'est toujours en fonction de l'efficacite a l'egard de l'ob-
jectif fixe par le principe d'humanite que la question s'est posee.

II est indeniable, bien sur, que certains choix sont difficiles car il
faut peser, a l'aune de l'interet des victimes, l'avantage de denoncia-
tions non seulement en fonction de risques a tres court terme, mais
egalement d'une influence a plus long terme sur 1'action concernee et,
enfin, de la coherence globale de l'approche par rapport a d'autres
violations. Rester silencieux est, par ailleurs, particulierement discu-
table quand 1'action humanitaire revele des situations tres graves sur le
plan humanitaire et inconnues des gouvernements et du public.23

Cela meme si, aujourd'hui, le probleme du battage public est
davantage lie a la necessite de secouer 1'indifference de la commu-
naute intemationale face a des situations tragiques sur le plan humani-
taire qu'a celle de devoiler des exactions ignorees.

Admettons done qu'autour de ce que Ton a pu appeler droit ou
devoir d'ingerence des organisations humanitaires, la necessite d'un
veritable debat sur l'opportunite de certaines approches, qui subsiste,
doit prendre le pas sur de pretendues divergences de principe.

Le dialogue entre organisations humanitaires, gouvernementales ou
non, engagees dans les conflits armes est necessaire tant il est vrai

22 Voir no tamment a ce sujet Favez , Jean-Claude , Une mission impossible? Le
CICR, les deportations et les camps de concentration nazis, Editions Payot, Lausanne,
1988.

23 Sans pretendre rouvrir ici un debat sur l 'a t t i tude du C I C R a l ' egard de
l'extermination de civils, en particulier Juifs, lors de la Seconde Guerre mondiale,
relevons toutefois que le CICR, contrairement a ce que Ton croit ou pretend trop
souvent, ne detenait pas d'informations importantes sur cette tragedie qui n'etaient pas
egalement connues des gouvernements allies.
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qu'une meilleure connaissance du mandat, des priorites, des methodes
et des experiences de chacun ne peut qu'ameliorer l'efficacite globale
de l'action humanitaire. Pour etre positive et constructive, une telle
discussion doit toutefois eviter les proces d'intention portes sur le plan
public, pour des motifs parfois non denues d'ambigui'te.

5. Droit a l'assistance

Cette expression, plus adequate, semble aujourd'hui prendre le pas
sur les expressions «droit d'ingerence» ou «devoir d'ingerence». Elle
non plus n'est toutefois pas clairement definie. En realite le «droit a
l'assistance» ouvre le champ a nombre de questions importantes et
complexes. Le message que nous souhaitons transmettre a ce propos
touche avant tout au fondement de ce debat. Les quelque 600 articles
des Conventions de Geneve de 1949 et de leurs Protocoles addition-
nels de 1977, sans parler des autres conventions relevant du droit
international humanitaire, ne sont, en realite, que l'expression articulee
sur le plan juridique du concept de droit a l'assistance pris dans un
sens large. Ces textes sont le fruit de plus de cent ans d'experiences,
souvent douloureuses, de lentes prises de conscience du public et de
negotiations laborieuses avec les gouvernements. Nous n'allons pas ici
entrer dans 1'analyse de ces dispositions, dont le professeur Maurice
Torrelli et Madame Denise Plattner nous rappellent a bon escient la
valeur dans le present numero de la Revue. Nous n'allons pas non
plus pretendre que ces textes sont le «dernier mot» dans le domaine du
droit international humanitaire. Au contraire, il est indispensable que
celui-ci se nourrisse des experiences nouvelles faites lors de chaque
conflit arme et prenne en compte revolution des armements et des
problemes humanitaires. A cet egard, le CICR comptait soumettre aux
gouvernements de nombreux documents de reflexion portant sur la
mise en oeuvre ou le developpement du droit international humanitaire
lors de la XXVP Conference internationale de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge prevue fin 1991 a Budapest et qui a du malheureuse-
ment etre reportee.

24 Voir ci-apres Torrelli , Maurice , «De l 'assistance a l ' ingerence humanitaire?»,
pp . 238-258 et Plattner, Denise, «L 'ass is tance a la population civile dans le droit
international humanitaire: evolution et actualite», pp . 259-274.

25 Voir en particulier les rapports suivants: «Respect du droit international
humanitaire — Mesures nationales de mise en oeuvre en temps de paix, des
Convent ions de Geneve et de leurs Protocoles additionnels» (C. 1/4.1/1); «Mise en
aeuvre du droit international humanitaire — Protection de la population civile contre la
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Ce qui doit etre evite a tout prix, en revanche, c'est de lancer des
debats sur un aussi vaste sujet en «oubliant» cette solide base de
depart, au risque de remettre en question ses remarquables acquis sur
le plan humanitaire.

Remarque finale

Le present numero de la Revue cherche avant tout a mieux situer,
pour l'avenir, le dialogue des organisations humanitaires avec les
gouvernements, avec le public et entre elles. Puisse-t-il contribuer,
dans un esprit positif, a relancer ce dialogue sur les veritables
problemes.

Yves Sandoz
Membre du Conseil executif

Directeur
Doctrine, droit et

relations avec le Mouvement
CICR

famine en situation de conflit arme» (C. 1/4.2/2); «Mise en ceuvre du droit international
humanitaire — protection de la population civile et des personnes hors de combat»
(C. 1/4.2/1); «Reaffirmation et developpement du droit international humanitaire —
Protection des victimes des conflits armes non intemationaux contre les effets des
hostilites» (C. 1/6.1/1); «Reaffirmation et developpement du droit international
humanitaire — Information sur des travaux relatifs au droit international humanitaire
applicable a la guerre sur mer» (C. 1/6.2/1); «Reaffirmation et developpement du droit
international humanitaire — Interdiction ou restriction d'emploi de certaines armes et
methodes dans les conflits armes — Promotion de la Convention sur 1'interdiction ou la
limitation de l'emploi de certaines armes classiques, du 10 octobre 1980, ainsi que de
ses trois protocoles» (C.1/6.3.1/1); «Reaffirmation et developpement du droit
international humanitaire — Interdiction ou restriction d'emploi de certaines armes et
methodes dans les conflits armes — Developpements concernant certaines armes
classiques et de nouvelles technologies dans le domaine de l'armement» (C.1/6.3.2/1).
On mentionnera egalement le rapport «Respect du droit international humanitaire:
reflexions du CICR sur cinq annees d'activites (1987-1991)» qui devait etre presente
par le president du CICR et a ete reproduit dans RICR, N° 793, janvier-fevrier 1992,
pp. 78-99).
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